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(argumenta contrario, a pari, a frÙnore
ad mai US, a maiore ad frÙnus, argu-
ments tirés de l'histoire, de la tradi-
tion, de l'intention supposée du légi-
slateur, de l'opportunité pratique, de
l'effet utile, arguments d'autorité, de
stabilité, d'égalité ...), de directives
juridiques générales (règles d'inter-
prétation des conventions, principe
d'interprétation stricte, applicable
dans certaines matières du droit, ...),
de lignes directrices fondées sur
l'axiologie ou l'idéologie.
Les procédés interprétatifs sont
donc multiples. Cette multiplicité
explique que des thèses juridiques
divergentes puissent concourir.
Comme le remarque M. Husson, «il ne
saurait y avoir en droit de véritabl.es
démonstrations; force y est de s'y con-
tenter d'argumentations»s.
Ces caractéristiques du jugement
juridique laissent perplexe devant le
désir de certains chercheurs de conce-
voir un moteur d'inférence indépen-
dant du domaine d'application. Elles
légitiment même l'interrogation sur la
possibilité d'un moteur d'inférence
capable de simuler le raisonnementju-
ridique. En effet, les moteurs d'infé-
rence répondent à des algorithmes de
sélection et d'utilisation des informa-
tions d'une efficacité certaine pour
effectuer des inférences du type dé-
ductif. Les difficultés tenant à la tra-
duction algorithrnique des règles du
raisonnement juridique semblent in-
surmontables. A supposer que ces
difficultés soient évincées et que soit
réalisé un moteur d'inférence inté-
grant les règles du raisonnementjuri-
dique, on peut douter de la possibilité
de leur exploitation vu le caractère
herméneutique de la discipline juridi-
que. En effet, comme le signale Fran-
cis Jacques, «endroit, (...) on n'est pas
en situation de pouvoir séparer les
actes d'inférences et les actes d'inter-
prétation, comme le requiert laforma-
lisation logique.» 6En droit, il n'y a de
connaissance qu'interprétée. Un
même ensemble de faits peut êtr1
subsumé à des règles ayant des effets
juridiques divergents (cfr supra).
Dans cet ordre d'idées, on pouvait lire
dans le numéro de juin 1987 de l'Ap-
plied Artificial Intelligence Reporter
de l'Université de Miami :«The cen-
tral difficulty in developing legal ex-
pert systems (...) is that the law has no
accepted general technique for con-
necting inference withfacts. The reci-
pro cal relationship between the ru/es
and the reasoning here is not the usual
problem faced by knowledge systems
developers. On the AI side there is
little to offer, although the legallitera-
ture is filled with debates on the is-
sue»!
Aussi, la simulation de ces métho-
des de raisonnement au moyen d'un
automate appartient-elle encore au
domaine du rêve. L'application de ces
méthodes ne peut qu'être abandonnée
aux soins du concepteur du système
qui privilégie une certaine interpréta-
tion ou à ceux de l'utilisateur auquel la
possibilité de choisir entre différentes
solutions aura été donnée. Ces derniè-
res considérations révèlent les limites
et l'intérêt d'un automate pour aider à
décider en droit.
Les limites d'abord: les systèmes
infornlatiques ne sont pas susceptibles
d'apporter une aide à l'application de
règles de droit aux concepts larges et
abstraits caractérisés par une grande
plasticité (ex. : concepts de bonnes
moeurs, d'ordre public, de bonne foi,
de faute, ...) qui requièrent une activité
Notre propos est d'esquisser certai-
nes réflexions suri' approche «sys-
tème expert» dans le domaine juridi-
que. Une question mérite en effet
d'être posée. Dans quelles limites, la
discipline juridique se prête-t-elle à
une «mise en boîte» informatique?
En première approximation, le
droit est un domaine aisément maîtri-
sable car les règles ne sont pas àdécou-
vrir puisqu'elles sont formalisées,
structurées et publiées par le législa-
teur. Cette idée est notamment entre-
tenue par d'éminents informaticiens!
et alimentée par les chimères de cer-
tains qui, soucieux d'une justice ob-
jective2, rêvent d'une machine àjuger.
Semblablement, peu après la seconde
guerre mondiale, le R. P. Dubarle écri-
vait dans «Le Monde» que les ordina-
teurs avaient pour vocation de prendre
le relais de l'homme dans des déci-
sions complexes devant l'incapacité
des dirigeants politiques à diriger les
sociétés humaines.3
Cette vision -simpliste -ne résiste
pas à l'analyse. Le droit se présente
comme un corps de règles dont la
majorité est formulée en langage natu-
rel. Or, le langage naturel recèle en
lui-même une indétermination due à
l'ouverture des concepts4. L'indéter-
mination n'est pas seulement lexicale,
mais peut porter sur les fins poursui-
vies par le législateur. Ces caractéris-
tiques impliquent que le travail du
juriste est davantage d'ordre hermé-
neut,ique que logique. En d'autres
termes, le juriste s'attache plutôt à
établir les prémisses qu'à découvrir la
conclusion qui, bien souvent, ne pré-
sente aucune difficulté.
En droit, l'interprétation s'appuye
sur différents types de raisonnements
inspirés de la logique argumentative
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mentalités -notamment des juristes -
de sorte que la cohérence et la simpli-
fication des lois, facteurs de bonne jus-
tice, s'en trouveraient accrues. L'in-
formatique souvent suspectée d' atten-
ter aux libertés démocratiques, se
montrerait, sous ce regard. le serviteur
d'un des vecteurs de la démocratie, le
droit.
de paramètres tel, que le problème
consiste à cheminer dans les aœanes
de la loi. Ainsi en est-il du droit fiscal,
comptable, social, administratif et
douanier. Ces micro-univers du droit
se caractérisent par des concepts rela-
tivement précis et par un grand nom-
bre de critères d'application, de sur-
croît souvent épars. Pour ces domai-
nes, une aide -consistant à trouver le
bon chemin pour arriver à la solution
désirée -peut s'avérer précieuse.
Un apport des systèmes experts
pourrait se situer à un autre niveau: ils
peuvent constituer un révélateur de la
baisse de qualité de la rédaction des
lois et des inconsistances de certaines
règles. On peut s'attendre à ce qu'à







herrIléneutique importante. A cet
égard. un système inforrIlatique ne
peut que traduire l'interprétation du
concepteur du système, laquelle a,
comme toute autre opinion d'auteur,
une valeur doctrinale. Ainsi considé-
ré, l'ordinateur n'est certainement pas
un meilleur serviteur qu'une mono-
graphie. Probablement est-il même
moins bon, car la communication du
savoir du concepteur doit se plier aux
contraintes du formalisme exigé par le
système, gommant ainsi les nuances
de la pensée.
L'intérêt ensuite: la loi ressemble
parfois davantage à un labyrinthe qu'à
un ensemble de préceptes. Dans ces
cas, l'application de certaines règles
est parfois subordonnée à un nombre
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